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Accords nationaux

ENTREPRISES DE TRAVAIL TEMPORAIRE
Personnels intérimaires
Personnels permanents

AVENANT N° 2 DU 21 NOVEMBRE 2014
À L’ACCORD DU 13 JANVIER 2010 RELATIF À LA PRÉVOYANCE

DES INTÉRIMAIRES NON CADRES

NOR : ASET1550115M

Par accord du 13 janvier 2010, relatif à la désignation des organismes assureurs du régime de pré-
voyance des intérimaires non cadres, les partenaires sociaux de la branche ont désigné Réunica et 
l’OCIRP, comme organismes uniques auxquels les entreprises de travail temporaire ont l’obligation 
d’adhérer. Ces deux organismes sont désignés jusqu’au 31 décembre 2014.

Suite à la décision du Conseil constitutionnel du 13 juin 2013, il n’est plus possible de proroger la 
désignation, seule une recommandation après appel d’offres est maintenant ouverte. Les partenaires 
sociaux de la branche conviennent, par conséquent, de procéder à un appel d’offres dans l’objectif 
de recommander un ou plusieurs organismes.

Toutefois, à la date de signature du présent avenant, le décret définissant les conditions d’organi-
sation de l’appel d’offres prévu à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale n’est pas publié. En 
conséquence, l’appel d’offres ne pourra être mis en place qu’à la publication dudit décret.

Compte tenu de ce qui précède, les partenaires sociaux de la branche conviennent ce qui suit.

Article 1er 

Gestion de la période transitoire dans l’attente de la parution du décret
fi xant les conditions d’organisation de l’appel d’offres

Afin qu’il n’y ait pas de rupture dans la gestion technique du régime et sa mutualisation, les par-
tenaires sociaux de la branche invitent les entreprises de travail temporaire à continuer de s’assurer 
auprès des organismes susvisés, dans l’attente du résultat de l’appel d’offres qui sera mis en œuvre 
après la parution du décret précité et de sa mise en place opérationnelle.

Article 2

Appel d’offres

Les partenaires sociaux de la branche sont d’ores et déjà convenus de se réunir au plus tard dans le 
mois qui suit la publication du décret précité, pour définir les conditions d’organisation de l’appel 
d’offres prévues à l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale.
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Article 3

Formalités de dépôt

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux dispositions légales et 
réglementaires en vigueur.

Fait à Paris, le 21 novembre 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

PRISM Emploi.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

CSFV CFTC ;

FNECS CFE-CGC ;

CGT-FO.
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